Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 24090 du role 
Inscrit le 1 8 fevrier 2008 


Audience publique du 23 octobre 2008 


Recours forme par 
Monsieur ... et Madame ..., ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 24090 du role et deposee le 18 fevrier 2008 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Pierre Winandy, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ... et de son epouse, 
Madame ..., demeurant a L-. . ., tendant a la reformation, sinon a l’annulation : 

d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 
5 decembre 2007 (n s C 13906, C 139 1 1 du role) ayant rejete comme non 
fondees leurs reclamations dirigees contre les bulletins de l'impot sur le 
revenu des annees 2002 et 2003, emis le 29 decembre 2006 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 7 mai 2008 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 9 juin 2008 par 
Maitre Jean-Pierre Winandy pour compte de Monsieur ... et Madame ... ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 7 juillet 2008 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Jean-Pierre Winandy et 
Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en leurs plaidoiries respectives. 


A defaut de declarations d’impot deposees pour les annees 2002 et 2003, le bureau 
d’ imposition Luxembourg 3 du service d’ imposition de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres denomme « le bureau d ’imposition », emit a l’egard de Monsieur ... et 
Madame ..., le 29 decembre 2006, les bulletins de l’impot sur le revenu relatifs aux annees 
2002 et 2003. 

Monsieur ... et Madame ... introduisirent respectivement les 23 fevrier 2007 et 7 mars 
2007 une reclamation a l’encontre des bulletins d’impot relatifs aux annees 2002 et 2003. 
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Par une decision du 5 decembre 2007, regroupant les deux reclamations, le directeur de 
[’administration des Contributions directes, ci-apres denomme « le directeur », rejeta lesdites 
reclamations comme non fondees. Le corps de ladite decision est libelle de la fagon suivante : 

« Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi gene rale des impots (AO); 


Considerant que les reclamants font grief au bureau d' imposition de les avoir imposes 
par voie de taxation ; 

Considerant qu’en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduce 
declenche d' office un reexamen integral de la cause, sans egard aux conclusions et moyens du 
requerant, la loi d'impot etant d’ordre public ; ( decision C 7640 du 9.9.1991) ; 

qu’a cet egard le controle de la legalite externe de Vacte doit preceder celui du bien- 
fonde (decision C 7444 du 21.5.1993) ; qu’en I’espece la forme suivie par le bureau 
d ’imposition ne prete pas a critique ; 

Considerant que les reclamants n 'ayant reserve aucune suite aux mandements, a une 
sommation-astreinte et une decision liquidant I'astreinte, les invitant a chaque fois a remettre 
les declarations pour Vimpot sur le revenu des annees en cause ; le bureau d'imposition a du 
recourir a la taxation conformement au § 217 AO ; 

Considerant que les contribuables ne doivent s'imputer qu'a eux-memes les 
consequences eventuellement desavantageuses de la taxation, lorsque c'est par suite de leur 
propre comport ement fautif qu'il a etc necessaire de recourir a cette mesure (CE arrets du 
11.04.1962, du 13.12.1968 n°5611 et n° 5446 ; du 8.12.1970, n° 6042 ; du 20.2.1975, n° 5937, 
j ug ement du Tribunal administratif du 19.06.2000, n° 11925 du role) ; 

Considerant d'ailleurs que Tobstination de retenir des declarations jusqu'd ce que le 
bureau d'imposition soit force de proceder par voie de taxation, dent du pari a ce que le 
bureau d'imposition, par ignorance de certains f aits, etablisse un revenu imposable inferieur a 
celui realise ; 

que cependant le droit aux voies de recours ne saurait etre converti en instance 
reparatrice des taxations ressenties comme defavorables, alors meme que la production de 
declarations dans un delai de reclamation de moms de trois mois prouve que leur remise 
n ’avait aucune raison de trainer pendant des annees ; 

Par ces motifs 


regoit les reclamations en la forme, 
les rejette comme non fondees. » 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 18 fevrier 2008, Monsieur ... 
et Madame ... ont introduit un recours contentieux tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation de la decision directoriale du 5 decembre 2007. 
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Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de l’article 8 (3) 1. 
de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige 
par un contribuable contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une 
reclamation de sa part contre un bulletin de l’impot sur le revenu. Le tribunal est partant 
competent pour connaitre du recours en reformation dirige contre la decision directoriale du 5 
decembre 2007. 

Quant a la recevabilite du recours, le delegue du gouvernement fait valoir que le 
recours n’aurait pas ete introduit conformement a l’article l er de la loi modifiee du 21 juin 
1999 portant reglement de procedure dev ant les juridictions administratives au motif que 
l’objet de la demande ainsi que les faits et mo yens invoques ne seraient pas clairement 
exposes. En effet, les demandeurs contesteraient la taxation sans cependant expliquer en quoi 
exactement cette taxation ferait grief, d’autant plus que les revenus provenant d’une 
occupation salariee tels qu’ils ont ete taxes correspondraient exactement a ceux declares par 
Monsieur ... et Madame .... 

A ce egard, Monsieur ... et Madame ... font valoir qu’il serait de jurisprudence 
constante que le demandeur est tenu de fonder son recours sur des moyens avec une precision 
telle que la partie defenderesse puisse utilement prendre position, c'est-a-dire qu’elle puisse 
preparer et assurer sa defense, de sorte qu’au vu des pretentions et developpements detailles 
dans le memoire en reponse, il y aurait lieu de retenir que l’Etat n’a pas pu se meprendre sur 
l’objet du recours. 

Force est de constater que les demandeurs ont indique pour chaque annee d’imposition 
les montants par eux declares et ont precise que les montants retenus a travers les differents 
bulletins d’imposition constitueraient en fait des montants surfaits qui ne seraient en aucune 
relation avec les revenus reellement realises par eux, de sorte qu’on ne saurait retenir qu’ils 
auraient omis d’expliquer en quoi les taxations leur feraient grief. A cela s’ajoute que le 
delegue du gouvernement a pris position d’une facon tres detaillee dans le cadre de ses 
memoires en reponse et duplique par rapport a la requete introductive d’instance et au 
memoire en replique des demandeurs et qu’il n’a partant pas pu se meprendre sur l’objet du 
recours introduit et sur les moyens developpes. Le moyen d’irrecevabilite souleve est des lors 
a ecarter pour ne pas etre fonde. 

Ledit recours est encore recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la 
loi. 


A l’appui de leur recours, Monsieur ... et Madame ... reprochent au bureau 
d’imposition de les avoir imposes arbitrairement. En effet, pour les annees 2002 et 2003, le 
revenu imposable a ete fixe a respectivement 363.855,22 € et 369.600 €, alors que le revenu 
imposable s’eleverait en realite a respectivement 58.377,71 € et 74.897,17 €. Ils ajoutent que 
les revenus pris en compte par le bureau d’imposition pour le calcul de l’impot sur le revenu 
ne seraient aucunement en relation avec les revenus reellement realises par eux. Ils estiment 
que 1’ administration des Contributions directes serait tenue, en vertu des principes de la 
legalite de l’impot et de l’egalite devant l’impot, de n’imposer que des revenus approximatifs 
ou probables. Or, en l’espece, les taxations litigieuses seraient manifestement surfaites. Quant 
a l’allegation du directeur selon laquelle « V obstination de retenir des declarations jusqu ’a ce 
que le bureau d’imposition soit force de proceder par voie de taxation, tient du pari a ce que 
le bureau d’imposition, par ignorance de certains faits, etablisse un revenu imposable 
inferieur a celui realise », les demandeurs estiment qu’une telle presomption ne saurait 
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autoriser 1’ administration des Contributions directes a sanctionner le contribuable en 
l’imposant de facon arbitraire. 

Le delegue du gouvernement insiste en premier lieu sur le fait que l’omission dans le 
chef de Monsieur ... et Madame ... de remettre une declaration d’impot ne constituerait pas une 
exception mais serait systematique et repetitive. 

II continue qu’au cas ou le tribunal ne mettrait pas en cause la recevabilite du recours, 
le recours serait neanmoins non fonde. En effet aux termes des paragraphes 167 et s. AO, le 
contribuable aurait 1’ obligation legale de faire une declaration d’impot, de meme que le bureau 
d’ imposition serait tenu, conformement aux paragraphes 204 et 205 AO, de proceder a 
l’examen et au controle de la declaration d’impot. La procedure d’imposition reposerait ainsi 
sur les principes de bonne cooperation et de confiance reciproque entre le contribuable et le 
bureau d’imposition. En cas de contestation d’un bulletin d’impot emis a la suite d’une 
procedure d’imposition reguliere, le paragraphe 228 AO permettrait au contribuable de 
presenter une reclamation au directeur, lequel, aux termes des paragraphes 243 et 244 AO, 
serait tenu de proceder au reexamen integral de la cause, tout en ayant a sa disposition les 
memes moyens et droits que ceux utilises par le bureau d’imposition lors de la procedure 
d’imposition. Ainsi, le directeur reexaminerait le dossier sur base des elements et donnees dont 
disposait le bureau d’imposition au moment de son instruction. Le reexamen integral ne serait 
des lors pas a confondre avec une premiere procedure d’imposition ou un premier examen par 
le directeur de nouvelles declarations, demandes ou autres elements nouvellement presentes 
par le contribuable, que ce dernier s’est refuse jusqu’alors a foumir au bureau d’imposition. Le 
representant etatique soutient qu’une telle premiere procedure d’imposition, rendue impossible 
au niveau du bureau d’imposition par le refus de collaboration du contribuable, ne saurait etre 
admise devant le directeur. En effet, la ratio legis du paragraphe 243 AO ne serait pas d’offrir 
a un contribuable negligent et fautif le choix entre l’acceptation et le refus d’une taxation et de 
lui permettre d’imposer a sa guise sa collaboration au directeur en obligeant ce dernier non pas 
a un reexamen d’un dossier deja traite par le bureau d’imposition mais a un premier examen 
d’une declaration d’impot que le contribuable n’a pas voulu presenter au bureau d’imposition. 

Le contribuable negligent ne saurait en aucun cas profiter de son comportement fautif 
pour abuser d’une voie de recours dont il detoume intentionnellement l’objet. La taxation des 
revenus ne constituerait pas une sanction mais la consequence inevitable de la pratique des 
demandeurs de ne pas vouloir declarer leurs revenus en temps utile. 

En ordre subsidiaire, et pour le cas ou le tribunal estimerait que le directeur aurait du 
proceder a un premier examen des declarations d’impot des demandeurs, le delegue du 
gouvernement conclut au rejet des reclamations et au rejet des declarations d’impot pour etre 
incompletes et insuffisantes. Dans ce contexte, il fait valoir que si le directeur disposerait en 
vertu du paragraphe 244 AO des memes moyens et droits que ceux dont disposerait le bureau 
d’imposition, les fonctions du directeur et du bureau d’imposition ainsi que les principes 
gouvernant les procedures et le regime des preuves ne seraient cependant pas les memes. 
Ainsi, si la declaration d’impot presentee au bureau d’imposition bcncficicrait en vertu du 
paragraphe 166 AO d’une presomption de sincerite et d’exactitude, la nature juridique d’une 
declaration d’impot annexee a une reclamation introduite sur base du paragraphe 228 AO 
devant le directeur serait cependant differente, alors qu’il ne s’agirait que d’un simple etat 
d’ avoirs et de dettes du contribuable couche sur le fonnulaire de la declaration d’impot sur le 
revenu, mais ne beneficiant pas d’une presomption de sincerite ou d’exactitude. Devant le 
directeur, la charge de la preuve de la declaration d’impot incomberait partant au contribuable. 
Or, en l’espece, les demandeurs n’auraient pas presente le detail de leurs revenus declares au 
titre des annees 2002 et 2003, ni la comptabilite afferente, et ils ne demontreraient pas 
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pourquoi les montants declares devraient etre retenus au lieu et place de ceux taxes par le 
bureau d’ imposition. Etant donne que le recours introduit ne comporterait pas non plus ces 
details, il ne saurait valablement completer les declarations lacunaires des demandeurs, les 
chiffres avances resteraient ainsi en l’etat de pure allegation, de sorte que les reclamations 
ensemble le recours introduit dev ant le tribunal seraient a declarer non fondes. 

En ordre plus subsidiaire, le delegue du gouvernement conclut encore a la regularity de 
la taxation des revenus des demandeurs, telle qu’operee par le bureau d’ imposition, au motif 
que les conditions du paragraphe 217 AO auraient ete remplies en l’espece. Ainsi, face a des 
contribuables ayant refuse toute collaboration pendant des annees, le bureau d’ imposition se 
serait trouve dans 1’ impossibility de determiner les bases d’imposition litigieuses et aurait ete 
dans l’obligation de proceder a la taxation de leurs revenus et ce par voie de generalisation. 
Les calculs retenus auraient ete etablis d’une lac on aussi objective que possible sur base de 
donnees existantes et de presomptions de probability. Ce serait partant a tort que les 
demandeurs reprochent au bureau d’imposition d’ avoir procede d’une maniere arbitraire, etant 
donne qu’il a ete tenu compte de tous les indices et circonstances de nature a influer sur la 
determination du benefice realise par Monsieur ... et Madame .... II resulterait des 
circonstances de 1’ affaire que les resultats de la taxation seraient probables et approximatifs, 
de sorte que les critiques adressees a leur encontre ne seraient pas fondees. 

Monsieur ... et Madame ... repliquent qu’il serait difficilement concevable que la force 
probante d'une declaration d’impot change en fonction du destinataire. Ils font ajouter qu’il 
appartiendrait au tribunal administratif de proceder au lieu et place du bureau d'imposition et 
de determiner la cote d’impot en fonction des pieces et autres moyens de preuve verses aux 
debats. II ne saurait ecarter des preuves qui n’ont pas ete versees lors de la phase 
precontentieuse, mais devrait tenir compte dans la determination de la cote de toutes les 
informations dont il dispose, meme si le bureau d'imposition ou le directeur ne disposaient pas 
de ces informations. Le juge administratif apprecierait souverainement la force probante de ces 
preuves. Ils estiment qu’etant donne qu’ils ne seraient pas legalement tenus de tenir une 
comptabilite, ils devraient done pouvoir prouver leurs revenus par tous moyens. A defaut de la 
partie adverse d’offrir des moyens de preuve susceptibles de contrarier leurs allegations, leurs 
declarations de revenu devraient suffire a elles-memes. Enfin, ils font valoir qu’il serait de 
jurisprudence constante que le revenu imposable serait a fixer d'apres le revenu probable, en 
tenant compte de tous les indices et circonstances de nature a influer sur la determination des 
revenus, ceci dans l'interet de legality devant l'impot. Dans le cas d'espece, le seul indice serait 
la declaration versee, de sorte que meme si la partie etatique soutient qu’il ne s'agirait que d'un 
simple etat d’avoirs et de dettes du contribuable, elle devrait en tenir compte pour proceder a 
une taxation vraisemblable et toute imposition plus elevee constituerait une sanction. 

Le delegue du gouvernement fait encore valoir que malgre les developpements des 
demandeurs, l’etendue concrete des contestations ne serait toujours pas decelable, de sorte 
qu’on ignorerait si les contestations viseraient les revenus provenant de l’occupation salariee 
des epoux ou bien si elles se situeraient au niveau du benefice commercial, de sorte que l’Etat 
se trouverait ainsi dans la meme ignorance quant a la situation patrimoniale des demandeurs 
que le bureau d'imposition et le directeur face a la reclamation. Il ajoute que les demandeurs 
confondraient la procedure de declaration selon le § 166 AO avec la procedure de reclamation 
telle que prevue par le § 228 AO. Aux termes du § 166 AO, le contribuable serait tenu a la 
simple declaration de ses revenus et autres faits fiscalement pertinents et le contribuable serait 
ainsi cru sur parole et ne devrait en principe pas autrement justifier ses declarations, sauf en 
presence de doutes raisonnables dans le chef du bureau d'imposition quant a la sincerity et a 
l'exactitude des affirmations faites par le contribuable. Aux termes du § 228 AO, le 
contribuable aurait le droit de contester par la voie de la reclamation un bulletin d'impot qui lui 
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fait grief. A ce titre, une simple contestation de l'imposition ne saurait suffire, mais le 
contribuable serait oblige d’ exposer les raisons et motifs pourquoi il se sent lese et devrait 
faire accompagner sa motivation des pieces justificatives necessaires afin de permettre au 
directeur d'evaluer le bien fonde de la reclamation. Si le formulaire d’une declaration d’impot 
verse a l'appui d'une reclamation constituerait un debut de motivation, il ne constituerait pas a 
lui seul une motivation suffisante en l’absence d’autres elements de preuve fournis. Il ajoute 
que les divers comptes de profits et pertes produits voire etablis sur le tard, d’ailleurs non 
revises ni regulierement publies, n’auraient pas la valeur requise pour constituer une preuve 
valable des chiffres avances. 

Le delegue du gouvernement donne encore a considerer qu’afin de pouvoir analyser le 
bien fonde de la decision directoriale voire de la taxation litigieuse, le tribunal administratif ne 
pourrait prendre en consideration que la situation telle qu’elle a existe au moment oil la 
taxation a ete entreprise ainsi que les seuls elements dont disposait le bureau d'imposition a ce 
moment-la. Tous les autres elements, arguments et pieces fournis par les demandeurs 
ulterieurement et pour la premiere fois devant le tribunal administratif seraient a ecarter, etant 
donne que si le bureau d'imposition avait dispose de ces declarations et autres informations 
dans les delais legaux, il n'aurait pas ete oblige d'avoir recours a la procedure lourde de la 
taxation. Finalement, il y aurait lieu de noter que les informations foumies ulterieurement se 
reduiraient essentiellement a deux formulaires de declaration et quelques pieces comptables 
non probantes qui n’ajouteraient en substance rien a la determination du benefice commercial 
des epoux ........ 

Le paragraphe 217 AO dispose que : 

«(1) Soweit das Finanzamt die Besteuerungsgrundlagen (einschlies slick solcher 
Besteuerungsgrundlagen, die fur eine gesonderte Feststellung nicht vorgeschrieben ist) nicht 
ermitteln oder berechnen kann, hat es sie zu schdtzen. Dabei sind alle Umstdnde zu 
beriicksichtigen, die fur die Schdtzung von Bedeutung sind. 

(2) Zu schdtzen ist insbesondere dann, wenn der Steuerpflichtige iiber seine Angaben 
keine ausreichenden Aufkldrungen zu geben vermag oder weitere Auskunft oder eine 
Versicherung an Eides Statt verweigert. Das Gleiche gilt, wenn der Steuerpflichtige Bucher 
oder Aufzeichnungen, die er nach den Steuergesetzen zu fiihren hat, nicht vorlegen kann oder 
wenn die Bucher oder Aufzeichnungen unvollstdndig oder formed oder sachlich unrichtig 
sind ». 


La taxation des revenus constitue ainsi le moyen qui doit permettre aux instances 
d’imposition, qui ont epuise toutes les possibility d’ investigation sans pouvoir elucider 
convenablement tous les elements materiels du cas d’imposition, d’arriver neanmoins a la 
fixation de l’impot (cf. trib. adm. 26 avril 1999, n° 10156 du role, Pas. adm. 2006, V° Impdts 
n° 340 et autres references y citees). Elle consiste a determiner et a utiliser une valeur probable 
ou approximative, afin d’aboutir a une evaluation de la base imposable, correspondant dans 
toute la mesure du possible a la realite economique. Ce procede comporte necessairement une 
marge d’incertitude et d’ inexactitude et la prise en compte pour 1’ administration fiscale d’une 
marge de securite est licite, des lors qu’elle est faite avec mesure et moderation (cf. Cour adm. 
30 janvier 2001, n° 1231 1C du role, Pas. adm. 2006, V° Impots n° 341 et autres references y 
citees). La taxation d’office ne constitue pas une mesure de sanction a l’egard du contribuable, 
mais un procede de determination des bases d’imposition compte tenu des elements a 
disposition du bureau d’imposition, meme applicable a l’egard des contribuables soigneux et 
diligents (cf. trib. adm. 26 avril 1999, n° 10156 du role, Pas. adm. 2006, V° Impots n° 344). 
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II est constant en cause que les demandeurs, malgre des mandements, une sommation 
d’astreinte et une decision liquidant l’astreinte, n’ont pas donne suite aux injonctions 
administratives de remettre les declarations d’impot des annees 2002 et 2003. II n’est pas non 
plus conteste que ce n’est que dans le cadre des reclamations dirigees contre les bulletins 
d’impot etablis par la voie de la taxation d’office que les demandeurs ont soumis au directeur 
les declarations d’impot des annees concemees, ainsi que differentes pieces justificatives 
afferentes. 

Au vu de ces elements, le tribunal est amene a constater que c’est a bon droit que le 
directeur a retenu que le bureau d’ imposition etait tenu, confonnement aux termes du 
paragraphe 217 AO, de proceder par voie de taxation pour fixer les bases d’ imposition. II y a 
lieu de relever dans ce contexte que le principe du recours a la procedure de la taxation 
d’ office n’est pas en soi remis en question par les demandeurs, mais ils contestent le resultat, 
auquel aboutissent les taxations d’office faites par le bureau d’imposition, qu’ils considerent 
comme arbitraire. 

Le paragraphe 228 AO dispose qu’une reclamation contre un bulletin doit « etre 
introduite devant le directeur de l ’Administration des contributions directes ou son delegue ». 

Le paragraphe 243 (1) AO prevoit que « Soweit die Rechtsmittelbehorden zur 
Nachprufung tatsachlicher Verhdltnisse berufen sind, haben sie den Sachverhalt von Amts 
wegen zu ermitteln ». II resulte de cette disposition que le directeur est tenu de proceder 
d’office a l’examen de la situation de fait et de droit a la base de la reclamation. En d’autres 
termes, le directeur saisi d’une reclamation procede d’office a un reexamen integral de la 
situation du contribuable et a l’etablissement de l’impot en lieu et place du bureau 
d’imposition. A cette fin, le paragraphe 244 AO confere au directeur les memes prerogatives 
que celles revenant au bureau d’imposition dans le cadre de la procedure d’imposition. 

II resulte encore de ces dispositions legales que le directeur, en sa qualite d’ instance 
competente pour statuer sur le bien-fonde d’une reclamation contre un bulletin d’impot, est 
appele a clarifier la situation de fait a la base de la reclamation et a obtenir a cette fin de la part 
du contribuable reclamant ou, le cas echeant, de tierces personnes les informations 
complementaires de nature a lui permettre de se prononcer sur le bien-fonde de l’imposition 
sujette a critique. 

Des lors, le directeur, en procedant a un reexamen integral de la situation du 
contribuable est ainsi tenu de prendre en consideration tous les elements de fait lui soumis, y 
compris les elements de fait dont le bureau d’imposition ne disposait pas encore lors de la 
determination de la base imposable et qui n’ont ete presentes que durant l’instance de 
reclamation. II appartient des lors au directeur de verifier notamment si les bases imposables 
fixees par la voie de la taxation d’office se rapprochent autant que possible de la realite 
economique et si la marge de securite fixee par le bureau d’imposition a ete etablie avec 
rnesure et moderation. 

En l’espece, c’est partant a tort que le directeur, saisi de deux reclamations dirigees 
contre les bulletins d’impot sur le revenu pour les annees 2002 et 2003, s’est contente de 
verifier le principe du recours a la taxation d’office, sans proceder a un examen au fond de la 
situation des demandeurs alors que cette demarche rentre directement dans la mission qui lui a 
ete assignee par les dispositions legales previsees. En effet, le directeur a refuse de prendre en 
compte tant les declarations d’impot concemant les annees fiscales litigieuses et annexees par 
les demandeurs a leurs reclamations que les pieces justificatives afferentes en se contentant de 
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se retrancher derriere le constat que le contribuable devrait s’imputer a lui-meme les 
consequences eventuellement desavantageuses d’une taxation. 

Le directeur aurait du, confonnement a sa mission, proceder d’office a l’examen des 
faits a la base de la reclamation et verifier la conformite a la realite tant de la taxation d’office 
operee par le bureau d’imposition que des donnees soumises par les demandeurs a l’appui de 
leur reclamation. 

En omettant de proceder a un examen au fond de la situation des demandeurs et de 
tenir compte des elements factuels a sa disposition, le directeur ne s’est pas conforme aux 
prescriptions du paragraphe 243 AO, de sorte que la decision directoriale deferee encourt 
l’annulation pour violation de la loi, sans qu’il n’y ait lieu d’analyser les autres moyens 
souleves de part et d’ autre, cet examen devenant surabondant. 

Au vu de 1’ issue du litige et afin de maintenir dans le chef des demandeurs la 
possibilite de voir toiser leur reclamation a un niveau non contentieux, il y a lieu, dans le cadre 
du recours en reformation sous examen, de prononcer l’annulation de la decision directoriale 
litigieuse et de renvoyer le dossier en prosecution de cause devant le directeur 1 . 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant contradictoirement ; 
recoit le recours en reformation en la forme ; 
au fond, le declare justifie ; 

partant, dans le cadre du recours en reformation, annule la decision n° C 13906, 
0391 1 du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 5 decembre 2007 et 
renvoie le dossier en prosecution de cause devant ledit directeur ; 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Catherine Thome, premier juge, 

Martine Gillardin, juge, 

et lu a l’audience publique du 23 octobre 2008 par le premier vice-president, en 
presence du greffier Claude Legille. 


s. Legille 


s. Schockweiler 


Cf. TA 3 septembre 2008, n° 23516 du role, TA 10 septembre 2008, n° 23929 du role, TA 22 septembre 
2008, n° 23501 du role, disponibles sous www.ja.etat.lu 
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